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			Introduction

			Les rapports sont devenus l’âme de la République. Ils contiennent ses rêves et ses cauchemars. Ses idéaux et ses remugles !

			Ils énoncent ce que le pouvoir craint de voir étalé et refoule pour l’essentiel, alors qu’il tire d’eux sa légitimité. Les rapports sont ainsi devenus l’inconscient, mal écouté, de la citoyenneté.

			On y croise de nombreux cadavres, au sens propre comme au sens figuré, des gâchis humains et économiques qui auraient pu être aisément évités, des atermoiements coupables… D’innombrables rapports dévoilent des pillages en bande organisée à l’échelle nationale par de hauts fonctionnaires et des dirigeants de grandes entreprises, des élus plongeant la tête la première dans d’immenses pots de confiture, des milliers de collectivités détroussées par les banques, elles-mêmes soutenues et relayées par les gouvernements… On y découvre l’inimaginable, des décideurs politiques fermant les yeux sur les pratiques mafieuses de multinationales françaises dans l’Hexagone et à l’étranger, l’État perdant sa souveraineté économique sur une partie de ses grandes entreprises en les laissant trop longtemps transgresser le droit international…

			On y découvre des trésors. Osons le dire, à l’opposé de clichés très réducteurs qui dissuadent de les lire : les rapports exposent nos besoins et nos aspirations avec insistance, tout comme nos crises et nos urgences. Ils forment un large fleuve charriant les vérités inavouables de la République.

			Ils défendent ce que nous sommes en droit d’attendre de nos institutions en révélant leurs fautes et leurs faiblesses. Et ils ont besoin de nous en retour. Les ignorer serait une énorme erreur, tout comme les mépriser. Leurs auteurs confirment une grande partie de nos craintes et les étayent. Ils nous aident à sortir de nos léthargies comme de nos aveuglements, souvent même en redonnant aux valeurs républicaines leur place inaliénable. Les lire sans préjugé suffit pour découvrir qu’ils sont beaucoup plus proches de nous qu’on ne le croit généralement du fait de leur langage administratif. Un langage qu’ils empruntent pour être officialisés, avant de finir, dans leur immense majorité… aux oubliettes.

			Notre démocratie est ainsi faite que le flux abondant de ces rapports réussit aussi, parfois, à améliorer les situations au bout de décennies. Nous verrons que le reconnaître n’est pas se contredire mais faire preuve de discernement pour mieux comprendre leurs vertus. Ce ne sont pas les rapports qu’il faut accabler, comme on le fait si souvent, mais le manque de volonté politique et l’indifférence générale qui les abandonnent dans le mouroir des archives.

			Il existe aussi, bien sûr, des rapports qui mettent en valeur les résultats « très positifs » des actions gouvernementales ou de l’État. Mais ceux-là sont assez bien portés par les services de presse de leurs commanditaires, à l’Élysée et dans les ministères, et font suffisamment l’objet de critiques dans les médias pour que nous laissions notre curiosité s’instruire ailleurs…

			Notre choix s’est ainsi porté sur des secteurs où les rapports dénoncent des problèmes accablants qui perdurent ou s’aggravent par l’inertie des pouvoirs publics. Des rapports dont la visibilité médiatique reste insuffisante pour que les autorités politiques se sentent obligées de les suivre. Il est grand temps de les soustraire aux cent manières de les enterrer que nos dirigeants cultivent avec un art consommé.

			Malgré les informations édifiantes qu’ils exposent, les chapitres qui suivent ne constituent pas un « livre à charge » contre les autorités qui se perdent en faux-fuyants malgré les solutions souvent très claires et réalistes présentées dans les rapports. Nous les avons écrits avec toute l’objectivité et la précision requises pour servir ce que ces documents brûlants hurlent au fond de l’armoire où le pouvoir les tient enfermés.

			Leur production devenue incessante fait songer aux racines des plantes prisonnières de pots trop étroits où elles s’entremêlent au point de sembler se nourrir d’elles-mêmes. Mais gardons-nous de croire qu’ils engorgent nos institutions et asphyxient notre démocratie. En y regardant de près, c’est même tout le contraire : ils lui apportent de nouvelles réserves d’oxygène. Qu’on le veuille ou non, notre monde est entré dans l’ère des rapports. Ils méritent une attention perspicace, toute révolutionnaire, pour que nous en finissions avec les décideurs qui nous prennent pour des perdreaux, et pour sortir enfin du « pignouflisme universel1 ».

			

			
				
					1. L’expression est de Flaubert. Brouillons de Bouvard et Pécuchet, feuillet V, vol. IX, fol. 1124.
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Ces rapports sont les plus douloureux. Ils parlent de ce qui nous tue rapidement ou à petit feu, des personnes victimes des dysfonctionnements et des dérives de notre système de santé. Des gens trop nombreux pour qu’on cite leurs noms, réduits aux chiffres de ce qu’il est convenu d’appeler la « mortalité évitable ». Des dizaines de milliers de décès chaque année en France. Une hécatombe qui pourra être évitée le jour où le gouvernement songera à s’y attaquer avec force, c’est-à-dire à prendre les mesures que préconisent des décennies d’enquêtes de santé publique, unanimes sur l’essentiel.

Un train de marchandises entier ne pourrait contenir tous les rapports qui reviennent sur les causes de cette « mortalité évitable ». Leur point commun majeur : ils déplorent tous le « manque de réactivité des autorités » sur le sujet. L’expression est faible face aux conséquences d’une telle paralysie, mais ce constat explosif n’est pas de ceux que les ministres aiment citer, quelle que soit la « délicatesse » des rapporteurs. Il contribue même à l’enterrement de ces avis sans envoi de faire-part. Et le déni perpétue ce cortège funèbre que les générations futures regarderont avec effarement. Découvrons donc le rituel entourant ce sacrifice humain sur l’autel de l’inertie politique…

Les fantômes du placard

Les principales causes de la « mortalité évitable » sont bien documentées. Chaque mois apporte son nouveau lot de rapports sur les effarantes carences de la prévention contre la toxicité des produits chimiques introduits dans notre vie quotidienne, sur la passivité chronique des politiques face aux accidents du travail et aux maladies professionnelles, sur la pression mortifère et quasi incontrôlée des lobbies industriels, en tête desquels ceux du tabac2, de l’alcool et du médicament…

Parmi les grands classiques de cette mortalité étonnamment durable bien qu’évitable, citons aussi certaines habitudes au sein des établissements de soins à l’origine des infections nosocomiales (contractées en clinique ou à l’hôpital) : incohérences dans le circuit du linge sale, relâchement des pratiques de nettoyage et de désinfection (dont l’oubli de se laver les mains entre l’examen de deux patients, ou bien après être allé aux toilettes, ou encore en contaminant le patient avec ses propres germes en le manipulant3), choix malheureux du désinfectant… La révolution pasteurienne que l’on croyait acquise chez les soignants, consistant en premier lieu à intégrer les gestes d’hygiène de base pour éviter la transmission des bactéries et des virus, est loin d’être achevée. Ce dossier fait l’objet d’alertes depuis la fin des années 1970.

Soyons justes et commençons par les « bonnes nouvelles ». Les innombrables rapports sur ce problème notent des améliorations, notamment grâce à la mise en place de plans de prévention nationaux, qui montrent les effets positifs des décisions fortes, quand elles sont prises. Les enquêtes de l’Institut national de veille sanitaire (INVS) font ressortir que le nombre de malades touchés par ces infections dans les établissements français se situerait autour de 750 000 cas par an, soit 1 patient hospitalisé sur 204. Des observateurs relèvent ainsi qu’en moyenne, sur cinq ans (de 2009 à 2014), on a enregistré une diminution de 32 % des taux d’infections nosocomiales dans les hôpitaux ayant mis en place un « programme actif de surveillance », alors que, dans le même temps, les hôpitaux ne disposant pas de ce programme ont connu une augmentation des cas de 18 %5 ! Mais la mortalité due aux infections au sein des établissements de soin se situerait quand même autour des 4 000 décès par an.

Parmi les autres causes de mortalité évitable les moins réjouissantes, illustrant les lenteurs gouvernementales : les erreurs de diagnostic et de traitement (sur fond de protocoles thérapeutiques médicamenteux fixés par les firmes pharmaceutiques elles-mêmes), la surconsommation de médicaments, leur toxicité largement sous-évaluée, leurs interactions trop peu contrôlées par les médecins et les pharmaciens, le mauvais réglage des appareils d’imagerie médicale, les comportements à risque de certains soignants…

Enquêtes et rapports détaillent aussi depuis un demi-siècle les aberrations du système d’autorisation de mise sur le marché (AMM) des médicaments, des autorisations trop souvent accordées avec légèreté par de nombreux experts dont l’objectivité s’émousse au contact des fabricants avec lesquels ils sont trop souvent en affaires ou, pour reprendre une autre expression consacrée, en « conflit d’intérêts ». Les rapports sur l’Agence nationale de sécurité du médicament (ANSM) et ses propres fichiers de déclarations montrent chaque année que l’immense majorité de ces experts a des liens d’intérêts avec les laboratoires : contrats rémunérés, participations financières, subventions, parents embauchés… Certains comptent de tels liens avec un escadron de firmes différentes !

Les rapports de l’Assemblée nationale et du Sénat ne cessent de demander qu’on applique des règles plus strictes pour que ces conflits d’intérêts ne parasitent plus les expertises et qu’on empêche enfin de mettre en vente des médicaments moins efficaces et plus dangereux que ceux déjà prescrits. En vain. L’influence édulcorante de l’industrie pharmaceutique semble dissoudre la volonté des politiques comme un cachet effervescent dans l’onde des amendements accommodants et des décrets qui effacent certains articles de loi…

Ainsi, en 2016, l’infatigable Cour des comptes a prolongé ses investigations et rédigé un nouveau rapport sur la « prévention des conflits d’intérêts en matière d’expertise sanitaire6 »… Les enquêteurs y notent que la loi Bertrand du 29 décembre 2011, visant à renforcer la sécurité sanitaire du médicament et des produits de santé, n’a pas mis fin à l’opacité qui laisse perdurer les mauvaises habitudes en la matière : « Le dispositif de transparence institué par ce texte de loi présente des failles majeures », indiquent-ils. L’expression « majeures » n’est pas fréquente sous la plume toujours très mesurée des magistrats de la Rue Cambon ; elle souligne en effet la gravité des failles et leur perpétuation. « La loi avait prévu l’organisation d’un contrôle des déclarations d’intérêts, mais la non-mise en œuvre de ce contrôle a largement privé de son effectivité le dispositif de sanctions pénales en cas de non-respect des obligations déclaratives. En outre, l’obligation de déclaration des avantages perçus par les professionnels de santé a été limitée dans sa mise en œuvre7. » Les rapporteurs regrettent aussi les « sanctions pénales sans réelle portée », l’« interprétation très restrictive des avantages consentis par les industriels aux professionnels de santé »…

Le rapport n’en reste pas là : « La vérification de sa mise en œuvre dans cinq organismes (HAS, ANSM, Inca, Ceps, Oniam8) met en lumière de fréquentes anomalies, qu’il s’agisse du respect des obligations déclaratives, de l’analyse des liens d’intérêts et des modes de gestion des conflits d’intérêts. » Les inspecteurs soulignent aussi des défaillances significatives dans la publication « des séances ou du contenu financier des conventions passées avec les professionnels de santé »… 

Le gouvernement est-il vraiment capable d’assainir la situation en matière d’évaluation des médicaments ? On peut sérieusement en douter, pour des raisons qui, de fait, semblent relever de l’inavouable et laissent suspecter des relations incestueuses avec le lobby pharmaceutique9. Ainsi, le rapport précise que « la loi de décembre 2011 avait prévu la création d’une commission éthique dans chaque institution afin de contrôler la véracité des informations figurant sur les déclarations d’intérêts qui lui étaient adressées. Le décret d’application n’a pas été pris, et cette disposition qui n’allait pas jusqu’à accorder des pouvoirs d’investigation à cette instance est restée lettre morte ».

Nous aurions aimé que le gouvernement ait simplement oublié de prendre le décret. Mais la suite nous ôte toute illusion : « Plutôt que de compléter sur ce point la loi de décembre 2011, l’article 178 de la loi de modernisation de notre système de santé du 26 janvier 2016 a procédé à une réécriture complète de l’article L. 1451-4 du Code de la santé publique. Il supprime les commissions éthiques pour confier à chaque organisme la vérification du respect des obligations en matière de déclaration publique d’intérêts et de prévention des conflits d’intérêts. Chaque organisme entrant dans le champ de la loi doit ainsi désigner un déontologue chargé de veiller au respect du dispositif, d’établir un rapport annuel sur les conditions de son application, et de le publier sur un site internet. Ce dernier a le droit d’exiger des informations auprès des personnes concernées, mais sans conséquence en cas d’absence de réponse. Il veille, au moins une fois par an, à ce que les déclarations soient à jour. Ce dispositif, dont les modalités de mise en œuvre seront précisées par un décret en Conseil d’État, est très en retrait par rapport à l’objectif initial d’un contrôle de la véracité des informations déclarées. »

Les magistrats de la Cour des comptes ont donc demandé à nouveau aux politiques « des mesures pour mieux organiser l’administration centrale et les agences sanitaires, soutenir l’indépendance et la qualité de l’expertise sanitaire, renforcer l’efficacité du dispositif de déclarations d’intérêts et instaurer un contrôle effectif de leur véracité par une instance indépendante ».

Rappelons que cette loi du 29 décembre 2011, dont la Cour a souligné les irrésolutions et les invraisemblables défauts d’application, a été votée au lendemain du scandale du Mediator®, ce médicament responsable de plus d’un millier de décès et dont les méfaits avaient été signalés très tôt sans que les autorités réagissent. La loi était censée assainir les relations entre les firmes pharmaceutiques et les experts délivrant les AMM pour garantir que de semblables hécatombes n’arriveraient plus…

L’affaire du Mediator® a fourni l’occasion à plusieurs administrations de rédiger des rapports. Ils ont fait écho à ceux qui avaient déjà été remis après la révélation d’accidents mortels provoqués par des médicaments que les experts présentaient comme des nouveautés supérieures aux médicaments déjà sur le marché.

Le Mediator® n’est que le énième symptôme dramatique d’une maladie qui paralyse le monde de la prévention et les responsables politiques. Pour mémoire, citons un rapport sénatorial remis en 2005, et qui n’était pas le premier : « La cérivastatine (laboratoire Bayer) commercialisée en France sous les noms de Staltor® et de Cholstat®, retirée du marché en 2001 après le décès de 52 patients ; le Crestor® (laboratoire AstraZeneka) mis en cause pour les mêmes effets indésirables ; le Vioxx®, produit phare du laboratoire Merck, retiré du marché le 30 septembre 2004 parce que rendu responsable de 28 000 infarctus mortels aux États-Unis ; le Celebrex® de Pfizer, soupçonné en France d’être aussi à l’origine d’accidents vasculaires ; certains antidépresseurs, en raison d’un risque aggravé de comportement violent et suicidaire, notamment chez l’enfant et l’adolescent ; après le Deroxat® de GlaxoSmithKline, mis judiciairement en cause en 2004, c’est au tour du Prozac®, produit leader des laboratoires Eli Lilly, d’être sur la sellette. Les mises en cause ne s’arrêtent pas là : certains médicaments contre l’hypertension artérielle (Tenormine®), contre l’asthme (Serevent®), contre l’obésité (le Meridia® d’Abbott – Sibutral® en France) ou l’acné (Accutane®10, des laboratoires Roche) sont accusés soit d’être inefficaces, soit de produire des effets secondaires particulièrement graves. Et la liste n’est malheureusement pas close11. »

Le groupe des sénateurs signant ce rapport ne pouvait mieux dire. Il soulignait en conclusion que toutes les affaires de ce genre présentaient des points communs : « la dissimulation par les laboratoires d’études négatives sur le médicament incriminé » et « la singulière absence d’anticipation et de réaction des autorités sanitaires ». Leur enquête a d’ailleurs été suivie par une quantité d’autres relevant le même type de dérive.

En 2015, c’était au tour du valproate (Dépakine® et génériques), un médicament contre l’épilepsie et certains troubles psychiatriques, de donner l’occasion aux parlementaires de pointer, une nouvelle fois, le manque d’indépendance de l’évaluation des produits pharmaceutiques et la nécessité de mieux encadrer les conditions de prescription en fonction de leurs effets indésirables. En juin, le député Gérard Bapt (PS) avait alerté le gouvernement sur les risques élevés du valproate chez les femmes enceintes, à l’origine de plus de 370 malformations à la naissance dans l’Hexagone entre 2006 et 201412. Et il dénonçait les « dysfonctionnements majeurs » du système européen de validation des médicaments et de pharmacovigilance. Le mois précédent, l’ANSM avait elle-même signalé le risque d’engendrer, chez les enfants exposés in utero, des troubles neuro-développementaux tels que l’autisme, le retard d’acquisition du langage ou de la marche dans un tiers des cas.

Les inspecteurs de l’Inspection générale des affaires sociales (Igas) se sont mis à l’ouvrage. Leur nouveau rapport, remis à la ministre de la Santé en février 2016, regrette le « manque de réactivité des autorités et du principal titulaire de l’autorisation de mise sur le marché13 ». Il constate qu’« en 2004 l’accumulation des signaux justifiait des mesures d’information à l’attention des prescripteurs et des patients » et que « dans plusieurs pays européens ces risques sont évoqués dès 2003-2004, alors qu’il a fallu attendre 2006 pour la France ». Plus inquiétant encore, le rapport relève que les génériques, eux, « ne bénéficient d’une information actualisée que depuis juin 2015 ». Tout aussi édifiant : « Les alertes ont été, au plan français et européen, plus motivées par des signaux exogènes, notamment médiatiques, que par une prise en compte des données de pharmacovigilance et des publications scientifiques. »

Ce retard permet aux inspecteurs de l’Igas de nous alarmer définitivement en notant que le Centre de référence sur les agents tératogènes (agents toxiques sur l’embryon et le fœtus) aurait pu être utilisé comme « une source d’information fiable et réactive sur le sujet » et qu’« il conviendrait de sécuriser son financement ». Reste à démontrer que sa fiabilité et sa réactivité ne sont pas précisément la raison de la faiblesse de ses moyens budgétaires…

Deux décennies d’alertes contre la horde des VRP des labos

De façon générale, tous ces rapports ont rappelé la nécessité de revoir le système d’AMM et d’encadrer sévèrement les « visiteurs médicaux », ces représentants commerciaux des laboratoires qui démarchent les médecins pour placer leurs produits avec des arguments souvent peu recommandables. Une telle affirmation met en cause la dérive de toute une profession, mais c’est pourtant ce que font ressortir les observations d’un réseau national de médecins publiées depuis plus d’une génération par la revue Prescrire et une décennie de rapports d’enquête au vitriol de l’Igas14.

Celle-ci a même fini par demander la suppression de cette profession dans un rapport de 201115. Une masse de publications officielles rappellent que ces arguments fallacieux conduisent à des prescriptions abusives et à des conséquences pouvant se révéler très fâcheuses pour les patients. L’affaire du Mediator® relève aussi en bonne partie de ces arguments qui poussent les médecins à élargir leur prescription des médicaments au-delà des indications validées par les AMM.

L’alerte a été relancée dans un rapport sur La surveillance et la promotion du bon usage du médicament en France remis à la ministre de la Santé en 2013, où l’on pouvait lire : « La France est l’un des pays dans lesquels les prescriptions et l’usage irrationnels sont les plus prévalents. » Il pointait « le coût supporté chaque année par l’assurance maladie (toutes branches confondues) du fait des conséquences de la haute prévalence des prescriptions et des utilisations non conformes. Ce coût est considérable (probablement supérieur à 10 milliards d’euros par an) ». Un tel chiffre devrait remuer les foules. Comme disait Michel Audiard : « Quand on parle pognon, à partir d’un certain chiffre, tout le monde écoute16. » Mais écouter et bouger, ça fait deux, surtout dans le monde de la santé.

Le détail de la facture est éclairant. Ce coût inclut les effets de la dérive, expliquent les rapporteurs, tels que « les remboursements non justifiés de médicaments et des consultations et actes biologiques que ces prescriptions induisent » et « surtout les coûts induits par les maladies mal ou non prises en charge ou non prévenues et par l’iatrogénie évitable (conséquences immédiates, hospitalisations, séquelles, examens complémentaires, etc.) ».

D’autres rapporteurs s’alarment régulièrement de toutes ces dérives. Sans plus d’effets, par exemple, que de faire nommer un nouveau directeur et de faire rebaptiser l’agence sur la sellette en lui donnant un nouveau nom, comme ce fut le cas de l’Afssaps (Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé) après le choc du Mediator®, qu’on a affublée du sigle « ANSM » (Agence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé). Avec la promesse de durcir le règlement encadrant les expertises, mais en oubliant de mentionner le fait que l’ancien règlement n’était tout bonnement pas respecté. Nous avons vu, grâce à l’enquête de la Cour des comptes, ce qu’il en est advenu.

En 2015, l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) publiait un rapport comparant la consommation de médicaments dans différents pays et notait que les Français sont toujours les champions toutes catégories de l’usage des « pilules du bonheur », les antidépresseurs et autres psychotropes destinés à lutter contre l’anxiété et les problèmes psychiques en général. Un rapport prévenait déjà les autorités contre cette dérive et son impact sanitaire en 198917. Un autre rapport est revenu sur le problème en 1996 pour constater son aggravation18.

Tous les acteurs de santé le savent, y compris les payeurs de soins, qui alertent aussi les autorités sur cette spécificité culturelle. Ils ne manquent pas de rappeler que leur remboursement par l’Assurance maladie et les mutuelles contribue à banaliser cette consommation massive qui est à l’origine d’un énorme coût humain et économique.

Ainsi, il y a déjà vingt ans, après beaucoup d’autres observateurs, la Fédération nationale de la mutualité française (FNMF), chapeautant le vaste mouvement mutualiste – fort de 426 mutuelles à but non lucratif couvrant un Français sur deux et porté par 20 000 élus dans toute la France – déplorait cette performance hexagonale à longueur de publications, de rapports et de déclarations publiques19. Elle rappelait au passage que les Français étaient les plus gros consommateurs de médicaments en Europe, au-delà des seuls tranquillisants. Elle soulignait que rien ne justifiait cela sur le plan sanitaire, la France n’étant pas la nation la plus malheureuse de la planète ni la plus malade20. Elle formulait des solutions. Parmi ces dernières, elle rappelait qu’il était urgent de soustraire les autorités et le monde médical au lobbying particulièrement lourd de l’industrie pharmaceutique dans notre pays. Elle insistait également sur la nécessité de revoir la formation des médecins en l’orientant vers un horizon plus sain que de les transformer en simples distributeurs de médicaments.

Leur surconsommation, rappellent les rapports du ministère de la Santé lui-même, entraîne chaque jour d’innombrables problèmes médicaux dus notamment aux réactions entre produits. Depuis la fin des années 1990, on peut y lire que plus de 100 000 hospitalisations et 8 000 décès annuels sont dus aux mauvaises interactions médicamenteuses, soit deux à trois fois plus que le nombre de morts annuel sur les routes de France21.

Même les enfants trinquent

L’Organisation mondiale de la santé (OMS) crie elle-même souvent dans le désert. Le caractère officiel de ses rapports et leur contenu généralement très consensuel au sein de la communauté médicale leur donnent du poids auprès de l’opinion publique, mais les autorités politiques semblent y rester insensibles. C’est le cas des autorités françaises, en particulier quand ces rapports n’ont pas vocation à lancer des campagnes de vaccination massive ouvrant des marchés juteux aux laboratoires. Au point qu’on soupçonne les ministres de la Santé d’être plus prompts à sauter sur les aubaines économiques que sur les urgences sanitaires.

L’OMS a mis en garde les gouvernements à de multiples reprises devant la prolifération de médicaments dangereux et inutiles encombrant la pharmacopée. Certains d’entre eux, rappelle-t-elle, tuent des malades en ne les soignant pas et en prenant la place des médicaments efficaces. En ce domaine, ses recommandations sont peu écoutées. C’est le cas, jusqu’à ces dernières années, de 52 types de médicaments prescrits aux enfants en bas âge atteints de diarrhée alors que l’OMS les déconseille depuis… 1992 ! Les observateurs ont établi que la concurrence de ces médicaments avec le bon traitement (le soluté de réhydratation orale) entraînait de nombreux morts par déshydratation. Malgré ce rapport de l’OMS et la mobilisation de la revue Prescrire et de professionnels de santé très actifs, comme le Dr Bernard Topuz, alors médecin-chef des services de protection maternelle et infantile du département de Seine-Saint-Denis et président de l’association Pimed22, le ministère français de la Santé a toujours traîné les pieds sur ce dossier.

Avec ce médecin, nous avons pu faire ressortir six ans après l’alerte de l’OMS, en 1998, que le croisement de données de l’Institut national de la santé et de la recherche médicale (Inserm) confirmait qu’une centaine de bébés mouraient chaque année en France de cette mauvaise prescription, sans faire bouger le ministre23. Il est vrai que les firmes pharmaceutiques dédaignaient le soluté de réhydratation du fait de son très faible prix, préférant envoyer aux médecins leurs visiteurs médicaux pour continuer de leur vanter les mérites de mauvais médicaments, plus chers. L’association Pimed et la revue Prescrire ont dû organiser elles-mêmes une campagne de sensibilisation auprès des pédiatres et des généralistes. Et se battre pour obtenir finalement que les notices des médicaments inefficaces indiquent : « Ce médicament doit être utilisé en complément d’un soluté de réhydratation orale. »

Il a fallu attendre 2002 pour que ce soluté devienne remboursable. Un remboursement à 35 % seulement, alors qu’il était reconnu comme incontournable et qu’il avait vocation à sauver des vies ! En 2009, on pouvait tout de même noter que ces actions citoyennes avaient permis de faire tomber la mortalité infantile liée aux déshydratations par diarrhée à 50 %. Mais encore aujourd’hui, de nombreux médecins sont restés rivés à l’ancienne prescription, faute d’une campagne  officielle d’information, pourtant demandée par les observateurs. Et la référence au rapport de l’OMS datant de 1992 demeure explosive.

Malades de Lyme, nanoparticules…

Des rapports de l’OMS sur certaines pandémies sont parfois purement et simplement oubliés quand leur prévention publique et leur traitement sont jugés coûteux. Celui que l’OMS a consacré en 2006 à la progression de la maladie de Lyme sur tous les continents, y compris en Europe, a connu le même sort24. La France y apparaissait comme faisant partie des pays trop peu mobilisés, sa faible veille sanitaire n’étant pas à la hauteur de l’urgence. En 2014, un rapport du Haut Conseil de la santé publique (HCSP) a confirmé ce retard dramatique, et l’on ne peut qu’être effaré du décalage français par rapport à l’Allemagne, aux Pays-Bas, à la Suède et aux états-Unis25. Le même rapport est revenu sur de graves incohérences de notre système de diagnostic et de soins face aux malades. Le ministère de la Santé semble en tirer un embarras infini, bien décidé à s’en servir pour caler une armoire déjà bien pleine.

En témoigne aussi le rapport de l’OMS, daté de 2013, sur les dangers des nanoparticules, ces particules invisibles à l’œil nu mais capables de pénétrer durablement dans nos cellules pour « s’amuser » avec notre ADN. L’industrie française des nanotechnologies en fabrique des millions de tonnes par an qu’elle diffuse dans d’innombrables produits, y compris dans les médicaments, les aliments transformés, les cosmétiques et les textiles. Les recommandations urgentes des rapporteurs, surtout pour ce qui concerne les risques sur la santé des enfants liés à l’usage du nanoargent et du nanotitane dans les denrées qu’ils avalent, ont été aussitôt enterrées. Le rapport est devenu introuvable jusque sur le site de l’OMS. Il nous a fallu le dénicher sur le réseau intranet de lobbyistes travaillant pour les producteurs de nanoparticules, les avertissant dès sa publication de sa recommandation affolante : appliquer aux nanomatériaux une évaluation de leur toxicité avant de les mettre sur le marché, compte tenu de la toxicité avérée d’une partie d’entre elles. Un principe d’évaluation normalement obligatoire pour tous les produits chimiques vendus dans l’Union européenne, en vertu du règlement Reach26 sur les autorisations de mise en vente, mais toujours vivement combattu par les industriels produisant des nanoparticules, qui refusent de les soumettre à cette obligation et profitent de la mansuétude de la Commission européenne sur le sujet.

Cette « patience » sans bornes de Bruxelles est à l’aune de celle dont fait preuve notre gouvernement. Les multiples rapports de l’Agence française de sécurité sanitaire de l’environnement et du travail (Afsset) sur les nanomatériaux (matériaux innovants comportant des nanoparticules) n’ont pas connu un meilleur destin que celui de l’OMS, malgré le ton très alarmé du directeur lors de la remise officielle de son rapport 2014, déclarant : « Dans dix ans, il sera trop tard pour se poser la question de leur encadrement27 ! » On pouvait d’ailleurs discerner chez ce responsable un agacement notable face à l’inaction du gouvernement. Il est vrai que l’Afsset publiait des rapports alarmants sur les nanoparticules depuis 2006 sans constater en retour une volonté concrète de prendre en compte ses propositions.

D’autres sources de mortalité et de maladies évitables sont régulièrement pointées dans les rapports des services sanitaires : tests sérologiques aux performances trop faibles pour être honnêtes, études scientifiques biaisées, abus commerciaux et corporatistes au détriment des patients, incohérence des pressions de l’Assurance maladie sur les prescripteurs, multiplication des produits cancérigènes ou neurotoxiques dans l’espace domestique et au travail, recul de la prévention contre les comportements à risque surtout chez les jeunes… Le tableau est décidément affligeant. On ne peut que s’en inquiéter malgré certaines études qu’évoque systématiquement le gouvernement pour affirmer que si le nombre de cas de cancers continue de progresser, on les soigne de mieux en mieux, et que le système de soins français est l’un des plus enviés au monde28.

Mais ce n’est là qu’une mise en bouche. Le constat qui s’impose lorsqu’on lit les rapports officiels s’empilant au fond des archives, nous le verrons encore ensuite, est peu digne d’une République qui prétend nous protéger et garantir un égal droit à la santé pour tous.

Cocktails d’enfer : le registre noir

Les interactions médicamenteuses évitables sont devenues à elles seules une source de mortalité qui fait dire aux rapporteurs qu’il s’agit d’une des principales causes de décès d’origine iatrogène, c’est-à-dire liés aux pratiques médicales et aux produits de santé. Notons que les « accidents iatrogènes indésirables graves » dus non seulement aux médicaments mais aussi aux soins en général touchent, à différents degrés de gravité, entre 275 000 et 400 000 personnes chaque année (soit 1 patient sur 10) selon un rapport de la Haute Autorité de santé (HAS), et que 48 % d’entre eux pourraient être évités29.

Les enquêtes officielles sur les médicaments relèvent que, dans leur majorité, ces accidents qu’on devrait prévenir ont lieu au sein des cliniques et des hôpitaux30. Des établissements où, par définition, on est en droit d’attendre que la prescription et la consommation de ces produits soient le plus sécurisées…

Les médecins, y lit-on, ne se soucient pas assez d’éviter les effets indésirables des médicaments. Et tout particulièrement leurs interactions redoutables (20 % des cas d’accidents médicamenteux à l’origine de pathologies ou de décès), bien que ces interactions soient répertoriées dans le Thésaurus mis à leur disposition par l’ANSM. Ce document officiellement tenu à jour deux fois par an est facile à consulter31. Comme le rappelle l’ANSM : « Ce Thésaurus apporte aux professionnels de santé une information de référence, à la fois fiable et pragmatique, avec des libellés volontairement simples utilisant des mots-clés. Il doit être utilisé comme un guide pharmaco-thérapeutique d’aide à la prescription. »

Cette liste d’interactions évitables, clairement expliquées et exposées, est-elle consultée sérieusement par tous les médecins prescripteurs ? Non, hélas. Une grande partie d’entre eux négligent toujours de le faire. Tout comme beaucoup négligent de signaler au centre de pharmacovigilance régional les mauvaises interactions et autres effets indésirables qu’ils constatent chez leurs patients. Des médecins nous ont confié, non sans exprimer une culpabilité passagère, qu’après des décennies d’exercice ils n’ont jamais pris la peine de le faire et qu’ils n’ont même pas le numéro de téléphone du centre. Ils reconnaissent pourtant le rôle précieux des signalements dans l’actualisation de cette liste salvatrice. Et ils sont censés savoir que « les médecins, chirurgiens-dentistes, sages-femmes et pharmaciens ont l’obligation de signaler tout effet indésirable suspecté d’être dû à un médicament ou produit au centre régional de pharmacovigilance dont ils dépendent », comme le leur rappelle l’ANSM32. Notons tout de même que les patients eux-mêmes peuvent désormais déclarer les effets médicamenteux indésirables, grâce à une évolution de la réglementation dans l’UE en 2012, la Commission européenne voulant ainsi « garantir une meilleure sécurité et améliorer la santé publique »…

Les rapports abordant le problème évoquent clairement ces négligences et recommandent depuis longtemps que soit mis en place au plus vite un dispositif pour inciter efficacement tous les médecins à accomplir ce devoir.

Il est tout aussi regrettable que, souvent, les médecins ne prennent pas le temps de rappeler à leur patientèle sous traitement les principaux produits à bannir pour réduire les risques d’interaction. Il ne s’agit pas de rappeler au malade les 2 440 couples d’interactions relevés par l’ANSM mais de le mettre en garde contre ceux qui les concernent spécifiquement et ceux qu’on rencontre le plus souvent : tels le jus de pamplemousse, le millepertuis, le tabac (par exemple en association avec les contraceptifs hormonaux33), les antifongiques azolés34, et plusieurs catégories entières de produits pharmaceutiques qui ne supportent pas d’être associés. Un mot sur quelques agents chimiques de l’environnement à éviter serait aussi le bienvenu pour le prémunir contre des complications dramatiques, alors que le médecin se contente trop souvent de mettre en garde contre les effets synergiques du soleil, et parfois de la température ou de l’alcool.

Bien sûr, on n’ose pas imaginer que le médecin omette de prendre en compte les contre-indications liées aux pathologies dont le patient est atteint, tels le diabète, l’immunodépression, l’épilepsie, la maladie de Parkinson35… A fortiori qu’il oublie de considérer les contre-indications, par exemple les insuffisances rénale ou hépatique, si fréquentes chez les personnes âgées. Pourtant, des rapports signalent depuis des décennies que cette erreur professionnelle est courante. On ne saurait donc trop inciter les usagers du système de santé à prendre l’habitude salutaire de vérifier de leur côté, par eux-mêmes, si ces éventuelles incohérences ne se sont pas glissées dans leur traitement.

Les rapports sur le sujet soulignent communément que les pharmaciens sont tout autant concernés par le phénomène.
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